
ASSEMBLÉE NATIONALE

JO AN du 17     mai 2016 :

- Mme Martine Martinel sur la possibilité de diffusion de la radio Monte-Carlo Doualiya à Toulouse.
(Question n° 31422-09.07.2013).

- M. Christian  Kert  sur  la  situation  des  10 000 traducteurs  littéraires  de  29 pays  d'Europe  par
rapport  aux  négociations  actuelles  visant  le  Partenariat  transatlantique  de  commerce  et
d'investissement (TTIP),  entre l'Union européenne et  les États-Unis d'Amérique,  dans lequel  il
semblerait que l'édition ne soit pas comprise dans « l'exception culturelle ».
(Question n° 75638-10.03.2015).

- Mme Véronique Louwagie sur les difficultés budgétaires de Radio France.
(Question n° 77338-07.04.2015).

- Mme Isabelle  Bruneau sur les conséquences du mouvement  social  en cours à Radio France,
notamment sur le réseau France Bleu.
(Question n° 77795-14.04.2015).

- M. Philip Cordery sur la suppression annoncée des chaînes de Radio France des moyennes et
longues ondes.
(Question n° 78196-21.04.2015).

- M. Patrice Martin-Lalande sur la collecte de l'ex-redevance audiovisuelle, désormais contribution
à l'audiovisuel public (CAP).
(Question n° 79448-12.05.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande d’apporter aux opérateurs l'appui
nécessaire pour la négociation et la mise en œuvre de leurs accords conventionnels.
(Question n° 82601-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande d’exploiter de manière raisonnée les
nouveaux indicateurs de mesure de la fréquentation et les observations en provenance du comité
des visiteurs récemment mis en place.
(Question n° 82603-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de  la  Cité  de  l'architecture  et  du  patrimoine,  qui  recommande  de  rechercher  un  meilleur
accompagnement des parcours du public au sein du bâtiment.
(Question n° 82604-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de rationaliser la programmation par
un effort d'évaluation des manifestations passées, une vision stratégique pluriannuelle et un travail
en équipe des différents services concernés. 
(Question n° 82605-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de  la  Cité  de  l'architecture  et  du  patrimoine,  qui  recommande  de  s'appuyer  sur  la  création
prochaine  d'un  responsable  des  éditions  pour  définir  une  politique  éditoriale  transversale,
cohérente et sélective et mettre en place un contrôle de gestion sur les publications, comme sur
l'activité internationale de l'établissement. 
(Question n° 82606-30.06.2015).
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- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de  la  Cité  de  l'architecture  et  du  patrimoine,  qui  recommande  d’arrêter  un  échéancier  de
reversement des fonds confiés aux archives de l'IFA et mieux mettre en valeur celles-ci au sein du
circuit muséographique. 
(Question n° 82607-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de renforcer la coopération de l'école
de Chaillot  avec les  écoles  nationales  d'architecture,  veiller  aux conditions  de succès de ses
étudiants au diplôme spécialisé d'architecture, et redéfinir les formations destinées aux maîtres
d'ouvrage publics à partir d'une étude des besoins. 
(Question n° 82608-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de développer le parcours doctoral
de  l'école  de  Chaillot,  en  s'appuyant  sur  la  connaissance  du  patrimoine  comme  approche
spécifique de l'architecture contemporaine. 
(Question n° 82609-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de renforcer le rôle d'orientation et
de contrôle du conseil d'administration en adoptant un rythme de réunions plus soutenu et de
réaffirmer son rôle en matière de gestion de personnel. 
(Question n° 82610-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de  la  Cité  de  l'architecture  et  du patrimoine,  qui  recommande de  s'adapter  aux  perspectives
budgétaires plus contraintes et adopter un plan d'économies de préférence à la systématisation de
prélèvements sur le fonds de roulement. 
(Question n° 82611-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de  la  Cité  de  l'architecture  et  du  patrimoine,  qui  recommande  de  soumettre  au  conseil
d'administration des règles précisant le type de partenaires susceptibles de bénéficier de la mise à
disposition commerciale des espaces de la cité. 
(Question n° 82612-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de préparer le renouvellement des
concessions commerciales à partir d'une évaluation réaliste des possibilités économiques et d'une
définition circonstanciée des services attendus, en termes de variété d'offre pour la boutique et la
librairie, d'efficacité et de qualité pour le restaurant. 
(Question n° 82613-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de faire, de la conclusion d'un accord
d'entreprise global, un objectif prioritaire. 
(Question n° 82614-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et  du patrimoine,  qui  recommande de développer les pratiques de
fixation  d'objectifs  individuels  et  d'évaluation  des  agents  pour  permettre  un  dispositif  de
rémunération au mérite qui soit plus transparent et juridiquement mieux fondé. 
(Question n° 82615-30.06.2015).
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- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la  Cité de l'architecture  et  du patrimoine,  qui  recommande de mieux encadrer  le  système
d'attribution des heures supplémentaires aux agents et à certains cadres. 
(Question n° 82616-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport de la Cour des comptes sur l'activité, la gestion et les comptes
de la Cité de l'architecture et du patrimoine, qui recommande de conduire une étude des difficultés
rencontrées dans la mise en oeuvre des deux contrats multiservices et établir une comparaison
des avantages et des inconvénients de leur renouvellement à l'identique par rapport à une gestion
en lots séparés. 
(Question n° 82617-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État de
la commission scientifique d'habilitation des restaurateurs. 
(Question n° 83534-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État de
la  Commission  nationale  d'évaluation  (qualifications  requises  pour  exercer  les  activités
scientifiques d'un musée de France). 
(Question n° 83535-30.06.2015).

- M. Thierry Lazaro sur les missions, l'activité en 2014 et le coût de fonctionnement pour l'État du
comité d'experts (entreprises de production phonographique). 
(Question n° 83552-30.06.2015).

- M. Lionel  Tardy  sur  le  décret  relatif  à  certaines  commissions  administratives  à  caractère
consultatif qui proroge, pour une durée de cinq ans, le Conseil national des villes et pays d'art et
d'histoire (question transmise). 
(Question n° 83692-30.06.2015).

- M. Jean-Philippe Nilor sur l'offre de la télévision numérique terrestre (TNT) en outre-mer. 
(Question n° 86031-28.07.2015).

- M. Thierry Lazaro sur le rapport du défenseur des droits, au comité des droits de l'enfant des
Nations unies, qui recommande de faire respecter les textes en vigueur relatifs à la classification
des œuvres cinématographiques, de s'assurer que les bandes annonces interdites à un public
d'enfants  soient  proscrites  avant  les  films  « tout  public »  et  d'adapter  les  bandes  annonces
diffusées avant les films dont le public visé est essentiellement constitué d'enfants.
(Question n° 86838-11.08.2015).

- M. Pierre Morel-A-L'Huissier sur le rapport Rallumer la télévision, publié par l'Institut Montaigne,
qui préconise de modifier la définition de l'œuvre d'expression originale française au profit d'une
vision économique : une œuvre française doit être une œuvre « made in France », ce qui implique
une production créant des emplois en France par des auteurs employés en France.
(Question n° 87811-08.09.2015).

- M. Pierre Morel-A-L'Huissier sur le rapport Rallumer la télévision, publié par l'Institut Montaigne,
qui préconise de renforcer l'attractivité de la France à l'international, à l'export et sur son territoire. 
(Question n° 87815-08.09.2015).

- M. Pierre Morel-A-L'Huissier sur le rapport Rallumer la télévision, publié par l'Institut Montaigne,
qui préconise d’investir dans la formation des auteurs français afin qu'ils exportent leurs talents. 
(Question n° 87816-08.09.2015).

- M. Martial Saddier sur le champ d'application de la redevance audiovisuelle.
(Question n° 89383-29.09.2015).
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- M. Gilbert  Collard  sur  les  suites  réservées  à  l'article 22  de  la  loi  relative  à  l'artisanat,  au
commerce et aux très petites entreprises concernant la liste des métiers d'art. 
(Question n° 90086-13.10.2015).

- M. Jean-Paul Dupré sur la possibilité de doter la France d’une législation établissant la propriété
de l'État sur toutes les découvertes archéologiques. 
(Question n° 90600-27.10.2015).

- Mme Édith Gueugneau sur les aides apportées en soutien au cinéma notamment en milieu rural. 
(Question n° 90681-03.11.2015).

- Mme Sabine  Buis  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  création,  à  l'architecture  et  au
patrimoine, concernant le projet architectural, paysager et environnemental d'un lotissement.
(Question n° 90850-03.11.2015).

- M. Jean-Patrick Gille sur la réforme en cours du régime d'aides du Centre national du cinéma et
de l'animation animée aux films documentaires.
(Question n° 91068-17.11.2015).

- M. Frédéric Cuvillier sur le projet de loi relatif  à la liberté de la création, à l'architecture et au
patrimoine  qui  prévoit  la  transformation  automatique  des  zones  de  protection  du  patrimoine
architectural, urbain et paysager, des aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine et
des secteurs sauvegardés en sites patrimoniaux remarquables. 
(Question n° 92289-29.12.2015).

SÉNAT

JO S du 19 mai 2016 :

- M. François Commeinhes sur la présence des langues régionales sur les antennes de Radio
France.
(Question n° 15838-16.04.2015).

- M. François Bonhomme sur la hausse de la taxe télécoms.
(Question n° 18265-15.10.2015).
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